
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2023_041
OBJET :  Régularisation  du  Droit  de  Préemption  Urbain  -  Commune  déléguée  de
Vasteville et commune de Saint-Jean-de-la-Rivière

Exposé

Le Droit  de Préemption Urbain (DPU) permet à son titulaire d’acquérir  prioritairement les
biens immobiliers en voie d’aliénation en vue de la réalisation, dans l'intérêt général, des
actions ou opérations d’aménagement à l’intérieur de zones préalablement définies. 

La Communauté d’Agglomération du Cotentin est compétente de plein droit en matière de
Droit de Préemption Urbain (DPU) depuis sa date de création au 1er janvier 2017, au titre de
sa compétence pour l’élaboration des documents d’urbanisme (article L211-2 al.2 du Code
de l’urbanisme).

La Communauté d’Agglomération du Cotentin est également compétente pour exercer le
droit de priorité accordé aux communes et EPCI sur tout projet de cession d'un immeuble ou
de  droits  sociaux  donnant  vocation  à  l'attribution  en  propriété  ou  en  jouissance  d'un
immeuble ou d'une partie d'immeuble situé sur son territoire et appartenant à l’État, à des
sociétés dont il détient la majorité du capital, et à ses établissements publics.

Aux  fins  de  simplifier  la  mise  en  œuvre  du  DPU  et  pour  des  raisons  de  réactivité,  la
Communauté d’Agglomération du Cotentin a confirmé par délibération  n°DEL2020-060 en
date du 13 juillet 2020 :

· de déléguer à son Président l’exercice du Droit de Préemption Urbain et du droit de
priorité conformément à l’art. L. 5211-9 alinéa 7 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

· d’autoriser le Président à subdéléguer par arrêté la compétence d’exercice des droits
de préemption à une commune,  à un établissement public y ayant vocation ou au
concessionnaire d'une opération d'aménagement.

La Communauté d’Agglomération du Cotentin est compétente pour modifier en accord avec
les  communes  le  périmètre  d’application  du  DPU  en  fonction  des  objectifs  poursuivis
(secteurs à enjeux). 

Si  la  Communauté d’Agglomération  du Cotentin  a engagé une réflexion pour la mise en
place d’une politique  d’optimisation du droit de préemption,  dans l’attente d’avoir défini les
nouveaux  périmètres  de  préemption  qui  seront  annexés  dans  les  PLUi,  certaines
délibérations instituant le DPU nécessitent une régularisation. 

Le DPU de la  commune déléguée  de Vasteville et  de la  commune de Saint-Jean-de-la-
Rivière avait été institué du temps où ces communes étaient couvertes par un POS. 
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Par conséquent, en accord avec les communes concernées,  il est proposé de  corriger le
périmètre du droit de préemption sur ces deux territoires afin d’y intégrer les nouvelles zones
ouvertes  à  l’urbanisation  depuis  l’approbation  de  leur  PLU.  Cela  permettra  de  pouvoir
actionner le droit de préemption de façon sécurisée sur ces secteurs.

Délibération

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment l’article L 2141-1,

Vu les  dispositions  des  articles  L.  211-1  et  suivants  du  Code  de  l’urbanisme  relatif  à
l’institution du Droit de Préemption Urbain,

Vu les dispositions de l’article L. 211-2 du Code de l’urbanisme portant exercice de plein droit
de la compétence en Droit de Préemption Urbain d'un établissement public de coopération
intercommunale à fiscalité propre,

Vu la délibération n°2003/62 du Conseil municipal de Saint-Jean-de-la-Rivière en date du
02/12/2003 (POS),

Vu la  délibération  n°57DL2015-010  du  Conseil  municipal  de  Vasteville  en  date  du
23/12/2015 (POS),

Considérant depuis l’approbation du PLU de la commune de Saint-Jean-de-la-Rivière,

Considérant depuis l’approbation du PLU de la commune déléguée de Vasteville,

Considérant qu’il y a lieu, au vu des motifs susvisés, de modifier sur ces deux territoires le
Droit de Préemption Urbain et de l’instituer sur la totalité des zones urbaine U et à urbaniser
AU,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 166 - Contre : 0 - Abstentions : 8) pour :

- Instituer  le Droit  de Préemption Urbain sur la totalité des zones urbaines U et  à
urbaniser AU de la commune déléguée de Vasteville,

- Instituer  le Droit  de Préemption Urbain sur la totalité des zones urbaines U et  à
urbaniser AU de la commune de Saint-Jean-de-la-Rivière,

- Dire que cette délibération fera l’objet des mesures de publicité prescrites par l’article
R.211-2 du Code de l’urbanisme, soit un affichage :
- au siège de la Communauté d’Agglomération du Cotentin, 
- de la commune déléguée de Vasteville, 
- de la commune de La Hague, 
- de la commune de Saint-Jean-de-la-Rivière, 
Et ce durant un mois. 

Ainsi qu’une insertion dans deux journaux diffusés dans le département.

En outre, une ampliation sera transmise aux personnes suivantes : 
- à M. le préfet de la Manche,
-  au directeur départemental des finances publiques,
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- au conseil supérieur du notariat,
-  à la chambre départementale des notaires, 
- au barreau constitué près le tribunal de grande instance (TGI) de Cherbourg et au

greffe du TGI de Cherbourg.

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération,

- Dire que cette délibération fera l’objet des mesures de publicité prescrites par l’article
R.211-2  du  Code de  l’urbanisme,  soit  un  affichage  au  siège  de  la  Communauté
d’Agglomération du Cotentin, et des trois communes respectives, durant un mois, et
une insertion dans deux journaux diffusés dans le département.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

David MARGUERITTE Hubert LEMONNIER
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